
es abeilles sont les principaux insectespollinisateurs : il y en a mille espèces enFrance et vingt mille à travers le monde.Plusieurs recherches récentes montrent undéclin des populations d’abeilles sauvages etdomestiques. Un effondrement des coloniesd’abeilles domestiques a par exemple étéobservé entre 2005 et 2007 aux États­Unis : 30à 50 % de mortalité à la sortie de l’hivercontre 5 à 10 % en situation normale. Lemême phénomène a été observé en Franceet en Belgique ces dernières années, jusqu’àl’hiver 2006­2007 où le taux est revenu à lanormale sans que l’on connaisse avec certi­tude les raisons de ce rétablissement.Plusieurs causes pourraient expliquer la dimi­nution dramatique des populations d’abeilles  :les infections parasitaires (Nosema cerana,Varroa destructor) ou virales (Israeli AcuteParalysis Virus) des populations, la présencede pesticides dans l’environnement desruches ou au sein des espèces butinées, lapollution des écosystèmes par des substan­ces toxiques, la réduction de la taille deshabitats (qui défavorise le brassage généti­que en isolant les populations), la raréfactiondes plantes qui fournissent nectar et pollen,la compétition avec des espèces invasives,les changements climatiques... Il est peuprobable qu’une seule cause explique lephénomène, les chercheurs penchent plutôtpour la synergie d’un ensemble de petitesperturbations d’ampleur unitaire faible.Les conséquences de la disparition desabeilles pourraient être catastrophiques. Eneffet, la reproduction de plus de 80 % desespèces végétales dans le monde dépenddirectement des insectes pollinisateurs (princi­palement des abeilles et dans une moindremesure des guêpes, papillons, mouches…).Les abeilles assurent donc la survie de cesespèces et de tout le cortège de vie sauva­ge qui leur est associé (oiseaux, rongeurs,mammifères…).Plus précisément, la plupart des culturesfruitières (pommes, cerises, fraises…), légumiè­res (courgettes, tomates, poivrons…), oléagi­neuses (colza, tournesol) ou protéagineuses

(féverole) dépendent des abeilles pour sereproduire. Les autres plantes cultivées (no­tamment les céréales comme le blé, le maïset le riz) dispersent leur pollen grâce àl’action du vent, de la pluie… Rapportée autonnage, c’est 35 % de la production mon­diale de nourriture qui est menacée par lararéfaction des abeilles.Sur le plan économique, il apparaît quel’impact des pollinisateurs est considérablepuisqu’il représente environ 10 % du chiffred’affaire de l’ensemble de l’agriculture mon­diale. Aux États­Unis, ce marché a été évaluéà environ 15 milliards de dollars par an.Dès à présent, des mesures favorables auxabeilles sont possibles : réduire l’usage despesticides face auxquels les abeilles sont par­ticulièrement vulnérables, stopper la réductionet la fragmentation de leurs habitats, mieuxpréserver les prairies et développer les ja­chères fleuries, etc.Le Conseil Scientifique du Patrimoine Natu­rel et de la Biodiversité (CSPNB), organisme deconseil placé auprès du Ministre en charge del'environnement, a été saisi de cette questionde la diminution des espèces pollinisatrices.
Contacts :­ Yves Le Conte [leconte@avignon.inra.fr]­ Véronique Barre  [veronique.barre@ecologie.gouv.fr]

Le déclin des populations d'abeilles et ses conséquences
La grande majorité des espèces végétales dans le monde, notamment celles qui
produisent les fruits et légumes qui servent de base à notre alimentation, comptent sur
les insectes pour se reproduire. Cette richesse écologique et alimentaire est menacée
par l’effondrement des populations d’abeilles, principaux insectes pollinisateurs. Infec­
tions parasitaires et virales, mauvais usage de pesticides, destruction des habitats,
changements climatiques… sont à combattre pour contrer ce phénomène inquiétant.
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e contexte général de la gestionde l'eau est marqué par lamise en œuvre de la Directivecadre sur l'eau, la révision ou ladéfinition de Schémas d’aménage­ment et de gestion des eaux etl'interpénétration d'autres politiquesterritoriales (Schéma de cohérenceterritoriale, Plans locaux d’urbanis­me…). Dans ce contexte, le MEDADa souhaité susciter des recherchessur le couple eau­territoires (avecla création d’un nouveau program­me de recherche) et organiserl'émergence et la formalisation desquestions de recherche qui devien­dront des enjeux de gestion dans lefutur (à travers le réseau européende recherche IWRM­Net).La création du programme « Eaux& Territoires » résulte d’une réflexionentamée en 2005 et marquée parle colloque « Eau et territoires, quelsenjeux pour la recherche ? » orga­nisé à Lyon en janvier 2006. Les terri­toires ont pendant longtemps étédéveloppés sans prendre en compteles possibilités et les défis liés à l’eauet de nombreux exemples montrentles limites de cette politique. C’estle cas des sécheresses répétées enFrance et des interrogations qu’ellessuscitent sur le partage de la ressour­ce et les contraintes engendréessur la société et les écosystèmes.C’est aussi le cas des problèmes depollutions diffuses et de proliférationd’algues vertes en Bretagne oùs’opposent l’activité agricole et leslogiques de développement touris­tique et résidentiel.Par ailleurs, plusieurs travaux deprospective montrent que les ques­tions de ressource et d’environne­ment renvoient inéluctablement àdes questions de territoire encore peuanalysées et soulignent le manquede travaux intégrant le long terme.Par conséquent, le programme« Eaux et territoires » cherche à dé­cloisonner et dépasser les politiquessectorielles, et à proposer des appro­ches et des modes de gestiontransversaux. Les scientifiques sont

appelés à faire, sur la base des be­soins des acteurs politiques, écono­miques et/ ou associatifs, des propo­sitions de recherches sur les thèmessuivants : les fonctions de l’eau, lanotion de « crise » dans les rapportseaux­territoires, le « système aména­gé » ou comment appréhender l’eautraversant les territoires, et les co­évolutions milieux­sociétés. Le pro­gramme vise ainsi à éclairer les poli­tiques actuelles et futures portéespar les acteurs publics en chargede la gestion des territoires et de lagestion de l’eau.Sur un plan pratique, ce nou­veau programme est doté d’unbudget de 1,4 million d’euros et ilassocie quatre partenaires : leMEDAD, le Cemagref, le CNRS (viason département Écologie et déve­loppement durable) et le Ministèredes ressources naturelles et de lafaune du Québec (des propositionsde collaboration entre équipesquébécoises et françaises sont doncattendues). L’appel à propositionsde recherche est ouvert jusqu’au12 janvier 2008 et toutes les infor­mations complémentaires sont dispo­nibles en ligne à l’adresse suivante :[www.ecologie.gouv.fr/­Eaux­et­Territoires].

Adoptée en décembre 2000, laDirective cadre dans le domainede l’eau de l’Union Européenne afixé plusieurs objectifs à atteindred’ici 2015, dont les deux suivants :

améliorer la qualité des eaux desurface, souterraines et côtières, etsauvegarder les précieux écosystè­mes aquatiques du continent.Cette directive inclut des mesuresdestinées à renforcer la gestiondes ressources en eau et à résou­dre les problèmes de pollution etd’émissions nocives. Elle a toutefoisengendré de nouveaux besoinsscientifiques qui doivent être abor­dés, notamment, par les gestion­naires des ressources en eau et lesorganismes de contrôle. Le projetERA­Net IWRM.Net – Vers un réseaueuropéen d’échanges pour l’amé­lioration de la diffusion des résultatsde recherche sur la gestion inté­grée des ressources en eau – vise àmettre en réseau les programmesde recherche nationaux et régio­naux de 14 pays européens pouraider les gestionnaires à améliorerleurs méthodes de travail via l’é­change de bonnes pratiques et ledéveloppement de nouveaux instru­ments et méthodes.Un appel à propositions de re­cherche vient d’être lancé sur deuxthèmes : les pressions et impactshydrologiques et morphologiquessur l’état écologique, et la gouver­nance de l’eau. L’appel est ouvertjusqu’au 28 février 2008 et lespropositions devront réunir deséquipes d’au moins 3 pays diffé­rents. Toutes les informations prati­ques sont sur le site :                     [www.ecologie.gouv.fr/­IWRM­Net].Dans le cadre du réseau IWRM­Net, le MEDAD développe uneaction spécifique de prospectivepour la recherche, consacrée àl'émergence et la formalisation desquestions de recherche qui devien­dront des enjeux de gestion dansle futur. Cette action se concréti­sera par l’organisation d’un collo­que en avril 2008 qui regrouperagestionnaires de l’eau, scientifiqueset prospectivistes.
Contact :xavier.lafon@ecologie.gouv.fr

Afin d'accompagner la mise en œuvre de politiques européennes et territoriales dans le domaine de l’eau
(Directive cadre sur l’eau, Schémas d’aménagement et de gestion des eaux…), le MEDAD entend promou­
voir le développement de recherches intégratives, interdisciplinaires et impliquant la construction des
questions de recherche avec les acteurs politiques, économiques et/ou associatifs.

Gestion de l'eau : la recherche pour proposer des approches novatrices
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epuis que le baromètre IRSNexiste, les Français placenttoujours en tête de leurs pré­occupations les risques socioéco­nomiques (chômage, pauvreté,insécurité) puis immédiatementaprès la dégradation de l’environ­nement.Cependant, les résultats de l’en­quête menée en novembre 2006(et publiés dans le baromètre 2007)montrent une plus grande sensibili­té des Français sur le thème del’environnement. En effet, à la ques­tion « En France, parmi les problè­mes actuels suivants, lequel estpour vous le plus préoccupant ? »,la dégradation de l’environnementvient se placer en 3e position (avec24,3 % de citations en premier etsecond choix), toujours derrière lechômage (35,1 %), la misère etl’exclusion (34,3 %) mais devantl’insécurité (20,4 %). Par ailleurs, leschangements climatiques gagnentencore du terrain cette annéepour atteindre un score de 16,6 %(5e rang ex­æquo avec le terroris­me) contre 11 % en 2005 (7e rang)et 7 % en 2004 (11e rang).La question « Je vais vous citerun certain nombre de problèmesd’environnement, quel est celui quivous semble le plus préoccupant ? »affine les préoccupations en matiè­re d’environnement. Effet de serre(40,1 % de citations en premier etsecond choix), pollution de l’air(33,2 %) et pollution de l’eau (29 %)sont en tête du classement. Avecune progression d'environ 5  % parrapport à 2005, l'effet de serre passede la 3e à la 1re place.L’enquête se focalise égalementsur 30 situations à risque variées (lesaccidents de la route, l'alcool, letabac, le radon dans les habita­tions, le bruit, etc.). Les personnesinterrogées sont notamment ame­nées à juger ces situations selonl’importance perçue du risque et laconfiance accordée aux autoritéspour les prévenir.

La pollution atmosphérique esten tête du palmarès des situationsà risque et elle inquiète de plus enplus les Français : ils étaient 68 % en2004, 69 % en 2005 et sont 75 %aujourd’hui à juger ce risquecomme « élevé ». La pollution del’air se place ainsi pour la premièrefois en tête du classement devantle tabagisme des jeunes (74 %), ladrogue (69 %), la pollution des lacs(67 %), etc.En parallèle, les Français accor­dent de moins en moins leur con­fiance aux actions menées par lesautorités pour prévenir la pollution

de l'air. Entre 1998 et 2006, la pollu­tion atmosphérique voit son scorede méfiance augmenter de plusde 20 % (35 % de réponses négati­ves sur la confiance en 1998, 53 %aujourd’hui).
Principale référence :Baromètre IRSN 2007.La perception des risqueset de la sécurité par les Français.Juillet 2007. [www.irsn.org]
Contacts :­ marie­helene.eljammal@irsn.fr­ sylvie.charron@ecologie.gouv.fr

Depuis 1988, l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN) publie chaque année le « baromètre
de la perception des risques et de la sécurité » qui repose sur une enquête auprès d’environ mille personnes
représentatives de la population française. Les résultats montrent une stabilité remarquable de l’opinion sur
un certain nombre de thèmes et en contraste, quelques situations en évolution sensible : ainsi, l’édition 2007
du baromètre confirme la montée progressive des préoccupations environnementales et climatiques.

Baromètre IRSN 2007 : la montée des préoccupations environnementales
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es nappes de pétrole contien­nent de nombreux composéstoxiques comme les hydrocar­bures aromatiques polycycliques(HAP) bien connus pour leur dan­gerosité du fait de leur très grandestabilité (et donc leur longue duréede vie) dans l’environnement. Àcause de leur affinité pour les tissusanimaux où ils sont stockés, les HAPaffectent l'ensemble de la chaînealimentaire, les espèces en boutde chaîne étant particulièrementexposées.Alors que les effets aigus de l’inges­tion de mazout sur les oiseaux ontété bien documentés, les études surles effets d’une exposition à longterme sont plus rares. Pourtant, detelles études sont nécessaires pourmieux comprendre les impacts éco­logiques des marées noires et mettreau point des réponses adaptées.Des chercheurs espagnols ontjustement conduit des études bio­chimiques sur des colonies de goé­lands implantées sur les côtes deGalice touchées en novembre 2002par la marée noire du Prestige. Lesprélèvements ont eu lieu 17 moisaprès le désastre. Les chercheursont notamment mesuré les concen­trations de 16 HAP dans les tissusdes oiseaux et ont comparé cesrésultats avec des tests effectuéssur des colonies épargnées.

Sans surprise, les oiseaux vivantdans des endroits affectés par lamarée noire montrent des concentra­tions en HAP beaucoup plus élevéesque les populations épargnées. Parailleurs, les concentrations sontsimilaires chez les jeunes oiseaux etchez les adultes.Les résultats des tests biochi­miques mettent en évidence desdommages sur les organes vitaux(foie et reins) des oiseaux adultesexposés, les dommages étant moinsmarqués sur les jeunes populations.Les effets plus importants sur lesadultes seraient dus à une exposi­tion plus longue et/ou plus pronon­cée dans les mois qui ont suivi lamarée noire. Les jeunes oiseauxn’ayant pas été exposés au pétrolebrut, les concentrations élevées enHAP proviennent uniquement deleur alimentation.Les chercheurs en concluentqu’il y a un risque de sous­estima­tion des impacts des marées noires

sur les oiseaux de mer si l’on négli­ge les effets de l'exposition chro­nique. Comme cela a déjà été dé­montré par d’autres recherches, ceseffets non­mortels peuvent avoir plusd’impact sur les dynamiques despopulations que la mortalité direc­te, et il faut donc en tenir compte.
Principale référence :C. ALONSO­ALVAREZ et al. (2007)"Sublethal toxicity of the Prestige oilspill on yellow­legged gulls",Environment International, 33.
Contact :morgane.lemoult@ecologie.gouv.fr

Les marées noires ont des effets dramatiques sur les écosystèmes marins à court terme, mais également
à plus long terme comme viennent de le montrer des chercheurs espagnols. 17 mois après le naufrage
du Prestige, des goélands (jeunes et adultes) portent encore les traces de la marée noire : concentra­
tions élevées en composés toxiques, dommages sur les organes vitaux...

Impacts à long terme des marées noires sur les populations d'oiseaux de mer
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VIENT DE PARAÎTRE : La catastrophe d'AZF : de la concertation à la contestation.
Auteur : Marie­Gabrielle Suraud

Cette recherche, financée dans le cadre du programme CDE (Concertation, décision,
environnement) du MEDAD/D4E, analyse les conditions de mobilisation de la population
hostile au maintien du site chimique de Toulouse où s’est produite la catastrophe industrielle
de l’usine AZF. Elle a un double objectif : elle vise, d’une part, à montrer comment les citoyens
se sont organisés pour identifier et formuler leurs exigences vis­à­vis des autorités politiques et,
d’autre part, à déterminer le rôle des dispositifs de concertation dans cette mobilisation.

En se centrant sur la mobilisation civique d’une population directement touchée par la
catastrophe, l’ouvrage donne un éclairage nouveau sur les conditions d’accès à l’informa­
tion et sur les rapports entretenus entre les militants concernés, associatifs ou syndicalistes,
les industriels, les responsables administratifs et les élus.
Ouvrage à commander à la Documentation Française [www.ladocumentationfrancaise.fr]




